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En Ligne sur http://www.iisd.ca/climate/cop11/

CdP /
RdP 1

ONZIEME CONFERENCE DES PARTIES A LA 
CONVENTION-CADRE SUR LES 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET 
PREMIERE REUNION DES PARTIES AU 

PROTOCOLE DE KYOTO: 
28 NOVEMBRE – 9 DECEMBRE 2005

La première Réunion des Parties siégeant en tant que 
Conférence des Parties au Protocole de Kyoto (CdP/RdP 1) se tient 
à Montréal, au Canada, du 28 novembre au 9 décembre 2005. 
L'évènement se déroulera en conjonction avec la onzième 
Conférence des Parties (CdP 11) à la Convention-cadre sur les 
Changements Climatiques (UNFCCC). Ces réunions s'attendent à 
recevoir près de 10,000 participants.

A la CdP/RdP 1, les Parties procéderont probablement à 
l'examen et à l'adoption des décisions concernant les détails opéra-
tionnels en suspens du Protocole, y compris les procédures rela-
tives au respect des dispositions et aux lignes directrices régissant 
les “mécanismes de souplesse,” destinés à aider les Parties à 
atteindre leurs objectifs en matière d'émissions. Les discussions 
sur les mécanismes couvriront des sujets tels que le comité de 
supervision du mécanisme pour la mise en œuvre concertée, et les 
recommandations émises par le Comité Exécutif du Mécanisme 
pour un Développement Propre. Les autres points inscrits à l'ordre 
du jour de la CdP/RdP englobent le Fonds pour l'Adaptation et les 
engagements futurs devant couvrir la période au-delà de 2012 
(lorsque finira la première période d'engagement du Protocole). 
Diverses questions méthodologiques, administratives, financières 
et institutionnelles y seront également abordées.

L'ordre du jour de la CdP 11 englobe des points portant sur le 
renforcement des capacités et le transfert des technologies, les 
effets défavorables des changements climatiques sur les pays en 
développement et les pays les moins avancés, et nombre que 
sujets ayant trait aux finances et au budget, y compris le rapport du 
Fonds pour l'Environnement Mondial (qui sert de mécanisme 
financier, au traité). Les organes subsidiaire de l'UNFCCC se 
réuniront également du 29 novembre au 6 décembre. La 
réunion de haut niveau conjointe des CdP et CdP/RdP aura lieu du 
7 au 9 décembre. 

Outre ces réunions, plus de 140 “manifestations en marge” 
seront organisées autour d'une gamme de thèmes relatifs aux 
changements climatiques. Il y aura également plusieurs “évène-
ments parallèles” organisés avec l'aide du gouvernement hôte, 
ainsi que de nombreuses autres expositions, représentations, inau-
gurations et initiatives consacrées aux thèmes des changements 
climatiques et de l'énergie. 

BREF HISTORIQUE DE L'UNFCCC ET DU 
PROTOCOLE DE KYOTO

Les changements climatiques sont considérés comme l'une des 
menaces les plus graves posées au développement durable, avec 
des effets défavorables attendus sur: la santé humaine, la sécurité 
alimentaire, l'activité économique, les ressources en eau et les 

autres ressources naturelles, et l'infrastructure physique. Le climat 
de la planète a des variations naturelles, mais les scientifiques 
s'accordent pour dire que les concentrations accrues de rejets 
anthropiques de gaz à effet de serre, dans l'atmosphère, sont en 
train de causer des changements dans le climat. Selon le groupe 
intergouvernemental sur l'évolution climatique (GIEC), les effets 
de ces changements climatiques ont déjà été observés et une 
majorité des scientifiques climatologues estime que de promptes 
mesures de précaution sont indispensables. 

La réponse politique internationale aux changements clima-
tiques a commencé par la mise en place de la Convention-cadre sur 
les Changements Climatiques (UNFCCC) en 1992. L'UNFCCC 
établit le cadre de l'action visant à stabiliser les concentrations 
atmosphériques de gaz à effet de serre, aux fins d'éviter “les inter-
férences anthropiques dangereuses” avec le système climatique. 
Les gaz mis sous contrôle sont: le méthane, l'oxyde nitrique et, de 
manière particulière, le dioxyde de carbone. L'UNFCCC est entrée 
en vigueur le 21 mars 1994 et compte aujourd'hui 189 Parties. Les 
parties à l'UNFCCC se réunissent typiquement une fois par an dans 
la Conférence des Parties (CdP) et deux fois par an, dans les 
réunions de ses organes subsidiaires. – l'Organe Subsidiaire de 
Mise en Application (OSMA) et l'Organe Subsidiaire chargé de 
fournir des avis Scientifiques et Technologiques (OSAST).

PROTOCOLE DE KYOTO: En décembre 1997, les 
délégués se sont réunis à la CdP-3, à Kyoto, au Japon et se sont 
accordés sur un Protocole, relevant de l'UNFCCC, engageant les 
pays industrialisés et les pays en transition économique (PTE), à 
réaliser des objectifs quantifiés, dans la réduction de leurs rejets de 
gaz à effet de serre. Ces pays, connus comme étant les Parties 
visées à l’Annexe I de l'UNFCCC, se sont ainsi engagés à réduire 
leurs émissions globales dans six gaz à effet de serre, de manière à 
en abaisser les niveaux, d’une moyenne de 5,2% par rapport à ceux 
de 1990 et ce, au cours de la période entre 2008 et 2012 (première 
période de l'engagement), avec des objectifs particuliers, variant 
d'un pays à l'autre. Le Protocole établit, par ailleurs, trois mécan-
ismes souples, destinés à aider les Parties visées à l’Annexe I à 
réaliser leurs objectifs nationaux de manière efficace du point de 
vue coût: un système d’échange des droits d’émission; la mise en 
œuvre concertée des projets de réduction d’émissions, entre les 
Parties visées à l’Annexe I (JI); et, le mécanisme pour un dével-
oppement propre (MDP) qui permet la mise en œuvre des projets 
dans des pays non visés à l'Annexe I. Après la CdP 3, les Parties 
ont commencé à négocier nombre de règles et de détails opéra-
tionnels devant encadrer la manière dont les pays procéderont à la 
réduction de leur émissions et au mesurage de leurs réductions 
d'émissions. A ce jour, 157 Parties, dont 37 Parties visées à 
l'Annexe I, représentant un total de 61,6% des émissions de gaz à 
effet de serre de 1990 des pays visés à l'Annexe I, ont ratifié le 
Protocole, réalisant ainsi les conditions requises pour son entrée en 
vigueur, qui a eu lieu le 16 février 2005. La première Réunion des 
Parties au Protocole de Kyoto (CdP/RdP 1) aura lieu en conjonc-
tion avec la CdP 11 à Montréal, au Canada, du 28 novembre au 9 
décembre 2005.
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PLAN D’ACTION DE BUENOS AIRES: Le processus de la 
finalisation des règles et des détails opérationnels du Protocole a 
été convenu à la CdP 4, en 1998, dans un document connu comme 
étant le Plan d'Action de Buenos Aires. Le Plan établit la CdP 6 
comme date limite pour la finalisation de ces règles et détails 
opérationnels et pour le renforcement de l'application de 
l'UNFCCC. Au mois de novembre 2000, Les Parties se sont réunies 
à la CdP 6 à La Haye, aux Pays-Bas, pour compléter ces négocia-
tions. Ces dernières n'ont pas abouti et les délégués ont suspendu la 
CdP 6 jusqu'au mois de juillet 2001, date à laquelle elle s'est réunie 
de nouveau, à Bonn, en Allemagne. Après de nouveaux pourpar-
lers, les délégués sont finalement parvenus à adopter une décision 
politique, les Accords de Bonn. Bien que cette décision ait fourni 
des directives politiques de haut niveau concernant la mise en 
application du Protocole de Kyoto, les délégués n'ont pas été 
encore en mesure de finaliser les libellés concernant certaines ques-
tions, et ont convenu de transmettre l'ensemble des projets de déci-
sions à la CdP 7, pour résolution finale. 

ACCORDS DE MARRAKECH: Fin octobre début 
novembre 2001, à la CdP 7, les délégués ont repris leurs discus-
sions et sont parvenu à s'entendre sur les Accords de Marrakech. 
Ces Accords consistent en un ensemble de décisions prises sur 
plusieurs détails des mécanismes de souplesse, l'utilisation des 
terres, les changements survenus dans l'utilisation des terres et la 
foresterie (UTCATF) et le respect des dispositions du Protocole de 
Kyoto, devant être adoptés par la CdP/RdP. Les Accords ont égale-
ment traité du soutien à apporter aux pays en développement, nota-
mment le renforcement des capacités, le transfert des technologies, 
la réactivité aux effets défavorables des changements climatiques 
et l'établissement de trois fonds – le Fonds pour les Pays les Moins 
Avancés (PMA), le Fonds Spécial pour les Changements Clima-
tiques (FSCC) et le Fonds pour l'Adaptation. 

Les délégués ont cherché à bâtir sur les Accords de Marrakech, 
à la CdP 8 et CdP 9, s'accordant sur le règlement intérieur devant 
régir le Comité Exécutif du MDP et sur les modalités et les procé-
dures devant encadrer les activités des projets de déboisement et de 
reboisement, inscrites dans le cadre du MDP. Les parties ont égale-
ment débattu de la manière d'intégrer les constats du Troisième 
Rapport d'Evaluation du GIEC dans les travaux de l'UNFCCC, et 
se sont accordés sur deux nouveaux points de l'ordre du jour axés 
sur l'adaptation et l'atténuation. 

CdP-10: A la CdP 10, tenue in Buenos Aires en décembre 
2004, les délégués se sont accordés sur le Programme de Travail de 
Buenos Aires consacré aux Mesures d'Adaptation et de Réponse. 
Les parties y ont également pris des décisions au sujet du transfert 
des technologies, de l'UTCATF, du mécanisme de financement de 
l'UNFCCC et de la sensibilisation, formation et conscientisation du 
public. Toutefois, quelques questions sont restées non résolues, 
notamment les lois sur le Fonds pour les PMA, le FSCC et l'Article 
2.3 du Protocole (effets défavorables des politiques et mesures). 
Dans l'intervalle, de longues négociations se sont tenues sur la 
question complexe et sensibles de savoir comment les Parties 
pouvaient prendre l'engagement à lutter contre les changements 
climatiques au cours de la période post-2012. Le Protocole de 
Kyoto demande aux Parties de commencer à examiner la période 
post-2012, 2005. Les délégués ont décidé de tenir un Séminaire 
d'Experts Gouvernementaux avant les OS 22, en mai 2005, bien 
que le mandat du Séminaire ne faisait mention de référence particu-
lière ni à la période post-2012 ni à de nouveaux engagements. 

SEMINAIRE DES EXPERTS GOUVERNEMENTAUX 
ET SB22: Ce séminaire s'est déroulé en mai 2005, à Bonn. Les 
délégués y ont entamé le traitement de quelques-unes des grandes 
questions posées face au processus des changements climatiques, y 
compris la mise en place d'un nouveau cadre et la prise de 
nouveaux d'engagements pour l'après 2012. Tout de suite après le 
séminaire, les vingt-deuxième sessions des organes subsidiaires 
(SB 22) se sont réunis. Ces dernières se sont focalisées sur les 
préparatifs de la CdP 11 et de la CdP/RdP 1, et ont traité une variété 
de sujets allant des questions budgétaires relativement à l'adapta-
tion et a l'atténuation. Les délégués ont convenu provisoirement du 
programme budgétaire au titre de 2006-2007, à un hauts niveau de 
plus ou moins 1.75 millions de dollars de ce qui était proposé. 
Toutefois, les travaux concernant le SCCF n'ont pas abouti. 
LES FAITS MARQUANTS DE LA PERIODE INTERSESSION

REUNION DU G8 ET DIALOGUE MINISTERIEL: Le 
8 juillet 2005, les dirigeants prenant part au Sommet du G8, à 
Gleneagles, en Ecosse, ont convenu d'un communiqué reconnais-

sant l'impact sérieux de l'humanité sur les changements climatiques 
et prenant l'engagement à promouvoir l'innovation, l'efficacité 
énergétique, la conservation et les technologies propres. Les partic-
ipants ont également convenu de la poursuite de “Dialogues sur les 
Changements Climatiques, l'Energie Propre et le Développement.” 
Le premier dialogue ministériel s'est tenu à Londres, au Royaume-
Uni, le 1er novembre 2005. Les ministres de l'énergie et de l'envi-
ronnement de 20 pays, focalisés sur les technologies énergétiques 
et sur les étapes à suivre dans la concrétisation d'une économie de 
gaz carbonique inférieure. Selon certains rapports, le point de mise 
sur les solutions technologique et que l'implication de membre du 
secteur privé, rendait compte des récents efforts fournis par l'UE, 
les Etats-Unis et d'autres grandes économies, pour trouver un 
terrain d'entente commune, en dépit des divergences sur l'ensemble 
des objectifs établis dans le cadre du Protocole de Kyoto. Le 
dialogue de Londres a suivi la réunion ministérielle officieuse, à 
Greenland vers la mi-Août, conçu pour débattre des divergences 
politiques entre de nombreux pays clés.

PARTNENARIAT ASIE-PACIFIQUE SUR LE DEVEL-
OPPEMENT PROPRE ET LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES: Le 28 Juillet, une nouveau partenariat formé par six pays 
a été annoncé dans le domaine de la lutte contre les changements 
climatiques à travers des solutions fondées sur la technologie. Cet 
accord a été annoncé par l'Australie, la Chine, l'Inde, le Japon, la 
Corée du Sud et les Etats-Unis. La première réunion consacré au 
partenariat est attendue début 2006.

SOMMET MONDIAL DE 2005: Le Sommet Mondial de 
2005, tenu au siège des Nations Unies à New York, du 14 au 16 
septembre, a accordé quelque attention aux changements clima-
tiques. Le document issu du Sommet met en exergue les engage-
ments et les obligations des pays relevant du cadre de l'UNFCCC et 
du Protocole de Kyoto, soulignant la nécessité d'agir avec d'avan-
tage “de résolution et d'urgence,” pour le traitement de nombre de 
défis auxquels il est fait face, dans le suivi des changements clima-
tiques, la promotion de l'énergie propre, la réponse aux besoins en 
matière d'énergie et la réalisation du développement durable. Le 
document produit soutient la nécessité de travailler rapidement à 
l'établissement d'un système d'alerte précoce couvrant le monde 
entier, contre les dangers naturels, et articule l'accord conclu sur 
l'accélération du transfert aux pays en développement, d'une 
énergie propre et abordable et des technologies d'efficacité et de 
conservation, “à des conditions favorables.” L'impact des services 
énergétiques sur la pauvreté y est également énoncé. 

RECONSTITUTION DE FONDS DU FEM: Dernière 
réunion sur le programme final de la quatrième reconstitution de 
fonds du Fonds pour l'Environnement (FEM), le Fonds Fiduciaire a 
eu lieu des 21 et 22 novembre, à Tokyo, au Japon. Toutefois les 
participants contribuant à la réunion, n'ont pas été en mesure 
d'atteindre un accord sur les promesses de financement, et il 'est 
attendu qu'un autre réunion aura lieu mi-décembre.

REUNIONS DE L'UNFCCC: Diverses manifestations de 
l'UNFCCC ont été tenues depuis les OS 22, notamment un atelier 
consacré à l'élaboration d'un programme de travail quinquennal sur 
les effets, la vulnérabilité et s adaptation (17-19 octobre 2005, à 
Bonn) et un séminaire consacré à la mise au points et au transfert de 
technologies écologiquement rationnelles, pour l'adaptation (14-16 
juin 2005, à Tobago). L'UNFCCC a également tenu: pour l'Asie, un 
atelier régional consacré à la sensibilisation, à la formation, et à la 
prise de conscience, dans le cadre de l'Article 6 de l'UNFCCC (11-
15 septembre, Yokohama, Japon); au sujet de l'atelier portant sur 
“l'Atelier consacré à la formation sur le Tas dans le domaine des 
Evaluations de l'Atténuation” (26-30 septembre, Séoul, Répub-
lique de Corée); la réunion du Groupe d'Experts sur les pays les 
Moins avancés (18-20 August, Kiribati); et l'atelier sur les options 
novatrices offertes pour le financement des résultats des détermina-
tions des besoins (20-21 octobre, Bonn). 

Plusieurs réunions ont eu lieu à Montréal, juste avant la CdP 11 
et CdP/RdP 1. Parmi ces réunion, il y a lieu de cirer la 22e réunion 
du Comité Exécutif (23-25 novembre), la cinquième réunion du 
Groupe d'Experts Consultatif sur les Communications Nationales 
des Parties non visés à l'Annexe I (24-25 novembre), la Réunion 
d'Experts sur les Mesure de Réponse (23-24 novembre), et la 
réunion du Groupe d'Experts sur le Transfert des Technologies 
(23-25 novembre).


